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Ville de Genève� PR-1552 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des finances chargée d’examiner la 
proposition du 14 décembre 2022 en vue de l’ouverture d’un cré-
dit de 555 900 francs destiné à une subvention d’investissement 
octroyée à l’Association paroissiale du Sacré-Cœur pour la res-
tauration, suite à son incendie, de l’église du Sacré-Cœur sise 
rue du Général-Dufour 18 − Genève-Cité.

	 26 avril 2023

Rapport de Mme Patricia Richard.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des finances le 18 janvier 
2023. Elle a été traitée le 21 mars 2023 sous la présidence de M. Daniel Sor-
manni. Les notes de séance ont été prises par Mme Jade Perez, que la rapporteuse 
remercie pour la qualité de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e) de la loi sur l’administration des communes, 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de  
555 900 francs, destiné à une subvention d’investissement octroyée à l’Asso-
ciation paroissiale du Sacré-Cœur pour la restauration, suite à son incendie, de 
l’église du Sacré-Cœur sise rue du Général-Dufour 18 – Genève-Cité.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 555 900 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de  
5 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2024 à 2028.
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Séance du 21 mars 2023

Audition de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative en charge du dépar-
tement de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), accompa-
gnée de M. Pierre Tourvieille de Labrouhe, conseiller en conservation à l’Unité 
conservation du patrimoine (DACM)

Mme Perler déclare que cette proposition est une subvention d’investissement 
octroyée à l’association paroissiale du Sacré-Cœur afin de mener les restaurations 
à la suite de l’incendie de l’église du Sacré-Cœur, à la rue du Général-Dufour.

Cette proposition a été déposée à la fin de l’année passée, sans connaître au 
préalable la participation du Canton qui est généralement de 20%.

Les subventions d’investissements pour des bâtiments culturels sont une pra-
tique courante de la Ville. 

Cette proposition a été déposée avant que les travaux ne soient encore effec-
tués, car le Conseil municipal n’apprécie pas que le Conseil administratif sou-
mette des propositions une fois que les travaux sont déjà terminés. 

Une commission cantonale détermine les travaux que le Canton prend en 
charge. Dans le cadre de la restauration à la suite de l’incendie, l’église catho-
lique souhaite revoir plusieurs aménagements intérieurs qui ne sont pas pris en 
compte dans la subvention. 

Le Canton s’est donc prononcé le 6 mars de manière définitive; il avait 
annoncé une première subvention au mois de mars 2022, et l’a ajustée dans  
l’intervalle. La Ville propose un amendement pour s’aligner sur la subvention 
de l’Etat qui s’élève désormais à 590 300 francs, alors que la proposition dépo-
sée prévoit un montant de 555 900 francs. Cela représente un différentiel d’envi-
ron 35 000 francs. Cette différence est certes minime, mais il convient toutefois 
d’amender la proposition.

M. Tourvieille de Labrouhe rappelle que l’église du Sacré-Cœur a subi un 
incendie en 2018, qui était volontaire. A la suite de cet incendie, les différentes 
parties ont fait part de leur volonté de redonner vie à cet édifice et de l’adapter à 
la société actuelle.

Aujourd’hui, il n’est pas question du fonctionnement de l’Eglise catholique, 
mais de la restauration du monument, qui était initialement conçu pour accueillir 
une loge maçonnique en 1858, dans le contexte politique de James Fazy et d’une 
ouverture sur les cultes autres que le culte protestant.

Finalement, après vingt ans de fonctionnement en tant que temple maçon-
nique, le monument est vendu à l’Eglise catholique qui le transforme en église 
dédiée au Sacré-Cœur de Jésus.
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En 1939, l’Eglise procède à l’extension du bâtiment, du côté du Conserva-
toire. Sur d’anciennes photos du monument, on observe le portique d’inspiration 
grecque.

Le problème que pose l’incendie ne relève pas que des flammes, mais éga-
lement de l’eau diffusée par les pompiers pour éteindre l’incendie. Les flammes 
ont détruit la partie supérieure du bâtiment et l’eau a endommagé d’importantes 
parties d’éléments de stuc, qui datent des années 1930, et qui cohabitaient avec 
les colonnes de style antique. L’incendie a ravagé les structures.

Le premier travail quand on intervient après un incendie consiste à déblayer 
pour éviter que les débris abîment davantage les structures affaiblies par l’incen-
die et par l’humidité. Un travail d’assainissement du bâtiment a été effectué.

Les schémas sont fournis par l’Eglise catholique, où l’on observe l’évolution 
du bâtiment.

L’étendue des dégâts provoqués par l’incendie de 2018 est importante. 
L’Eglise catholique souhaite effectuer une reconstruction de l’église, restituer les 
données historiques et profiter de ce malheureux événement pour revoir la ques-
tion de la liturgie, comme c’est le cas dans plusieurs domaines.

Une partie du monument a été détruite; l’idée est donc de restaurer ce qui est 
possible, à savoir la partie inférieure, la salle de prière et la question des plâtres 
et des stucs. La charpente a été reconstruite à l’identique de celle existante. Il 
s’agit donc de travaux de reconstruction. Les façades extérieures ont également 
subi l’assaut des flammes. La pierre doit être ravalée et les fenêtres doivent être 
réparées. C’est un chantier classique pour les éléments restants, à savoir recons-
truire ce qui a disparu. La toiture sera refaite en ardoise, comme c’était le cas à 
l’origine. Il est également prévu de poser des panneaux solaires dans la limite de 
ce qui est autorisé.

Dans l’intérêt de la Ville, ce monument sera reconstruit, pour continuer à 
jouer son rôle de marqueur de l’histoire de la ville. Ce bâtiment a plus de 160 ans 
et son histoire est très riche. C’est l’intérêt des subventions que le Conseil muni-
cipal peut être amené à apporter, afin de permettre à ces monuments de poursuivre 
leur chemin indépendamment du culte qui les occupe.

La subvention proposée actuellement dans le cadre de la proposition pourrait 
être augmentée, si la commission le décide, afin de s’aligner sur celle du Canton. 
La pratique municipale veut que la Ville de Genève s’aligne sur les subventions 
données par l’Etat, en considérant, selon la loi de protection au niveau fédéral, 
que la compétence de conservation du patrimoine relève du Canton.

On parle d’une différence de 35 000 francs. Par équité, il convient de respec-
ter ce montant par rapport aux autres projets qui ont été soutenus par le passé.
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Il présente le détail des postes qui sont subventionnés, le tableau récapitulatif. 
On reprend le montant de la proposition qui est proposé et on invite le Conseil 
municipal à prendre connaissance des mises à jour qui ont eu lieu le 14 mars.  
Mme Perler soumet également une proposition d’amendement, afin de s’aligner 
sur la subvention cantonale de 590 337 francs, arrondie à 590 300 francs selon les 
règles de la Ville.

Mme Perler rappelle que la commission cantonale étudie finement le dossier et 
se détermine sur le montant. Sur cette base, la Confédération se détermine égale-
ment, et la Ville prend sa détermination sur la base de celle du Canton. Elle note 
que la subvention fédérale n’annonce pas le même montant. La subvention de la 
Confédération s’élève à 636 315 francs. Ces montants figurent dans la présenta-
tion.

Actuellement, la pratique veut que l’on n’effectue pas une double analyse des 
postes à subventionner. Le travail a été fait par des personnes compétentes, et on 
s’aligne sur cette analyse, ce que fait la Confédération, mais cette dernière dis-
posait d’un budget plus conséquent et elle a attribué un taux de 20% plutôt que 
de 15%.

Questions des commissaires

Une commissaire demande s’il y a une assurance.

Mme Perler répond par la positive, l’assurance prend en charge 8 millions de 
francs sur un total de 24 millions de francs de travaux. Des fondations et des 
donateurs prennent en charge 7 millions de francs. Puis les subventions des col-
lectivités publiques (Confédération, Etat et Ville) et un financement bancaire pour 
le reste.

M. Tourvieille de Labrouhe ajoute que la difficulté rencontrée également dans 
le cas de la cathédrale Saint-Pierre est que les assurances refusent parfois de 
prendre en charge ce type de monuments. Il est donc difficile pour les proprié-
taires de monuments de ce type d’être assurés. Ils ont de plus une valeur d’assu-
rance inférieure au montant réel qu’engendre une reconstruction. Dans notre cas, 
il y a certes un programme élargi, et il est précisé qu’uniquement une partie des 
postes sont subventionnés, mais cela reste un projet à 24 millions de francs.

M. Tourvieille de Labrouhe ajoute que la Ville analyse les postes qui sont sub-
ventionnés. En revanche, elle ne calcule pas les détails précis car elle ne se rend 
pas sur le chantier.

Une commissaire demande pour quelle raison l’Eglise catholique ne finance 
pas une partie des travaux.
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M. Tourvieille de Labrouhe répond que ce sont certainement les grands dona-
teurs qui sont des paroissiens. Cette église était occupée par la communauté his-
panique, qui n’est pas la plus fortunée à Genève. Il y a la volonté de profiter de 
ce chantier de reconstruction pour permettre à l’Eglise catholique de réunir toute 
son administration dans ce lieu, afin de réduire les coûts et de rationaliser. Une 
hypothèque a été souscrite.

Une commissaire remarque que l’association du Sacré-Cœur prévoit une 
levée de fonds.

M. Tourvieille de Labrouhe répond que la paroisse du Sacré-Cœur organise 
divers événements afin de lever des fonds. Ils se donnent les moyens. L’incen-
die a amené plusieurs difficultés, que la communauté a de la peine à gérer. Ils 
ont évoqué dans un premier temps le fait de peut-être être obligés de revendre le 
bâtiment. Une partie de ces personnes sont des bénévoles, ils travaillent pendant 
leur temps libre.

Une commissaire s’interroge sur l’étendue de la responsabilité de la Ville. 
Elle demande si grâce à cette aide le Conseil municipal peut avoir un regard, par 
exemple sur les entreprises qui seront engagées pour effectuer les travaux, par 
rapport à l’égalité salariale par exemple, à l’engagement des femmes ou par rap-
port aux circuits courts. Elle comprend que les Eglises catholique et protestante 
sont en train d’être repensées et souhaitent adapter ces cultes à l’époque contem-
poraine. Elle demande si la Ville pourrait entrer en dialogue avec l’Eglise catho-
lique par rapport à ces changements.

Mme Perler rappelle que la séparation des pouvoirs prévaut à Genève. La Ville 
n’a pas de droit de regard sur la restauration et les entreprises. En revanche, l’Of-
fice du patrimoine et des sites (OPS) et la Commission des monuments, de la 
nature et des sites (CMNS) ont un droit de regard sur la manière dont la res-
tauration sera faite. Cela doit être conduit dans les règles avec des matériaux 
spécifiques et une intention précise sur comment reproduire ce qui a été détruit. 
La restauration d’un édifice ancien est complexe. Généralement, la Ville qui est 
propriétaire de bâtiments dont le MAH, par exemple, doit faire appel à des entre-
prises qui ont des savoir-faire spécifiques qui ne se trouvent pas partout. Pour le 
Grand Théâtre, certaines entreprises venaient d’Italie pour peindre les fresques 
du grand escalier, par exemple. Elle suppose qu’ils feront appel à des entreprises 
locales, dans la mesure du possible.

M. Tourvieille de Labrouhe ajoute que la séparation des pouvoirs qui a eu lieu 
en 1907 a fait que l’on a donné, à cette occasion, les bâtiments au culte protes-
tant, et en contrepartie de bâtiments laissés dans un état plus ou moins bon, on a 
décidé d’une subvention pour la restauration de ces monuments. La partie archi-
tecture / monument a été distinguée de la partie cultuelle. Depuis cette séparation, 
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actuellement, la Ville soutient et aide les travaux de restauration des monuments 
cultuels. L’audition a pour but de présenter le monument et son architecture, et 
pas la liturgie.

Un commissaire s’interroge sur le financement des travaux. Il comprend 
que la partie subventionnée prévoit la remise en état du monument. Il y a donc 
une vocation patrimoniale. Si une assurance incendie a été conclue pour le bâti-
ment, elle couvre en principe la remise en état d’un ouvrage endommagé par un 
incendie. Il demande s’il ne devrait pas y avoir une subsidiarité à la subvention 
publique, notamment par rapport aux frais qui ne sont pas pris en charge par  
l’assurance. Il demande également si la Ville finance doublement les mêmes tra-
vaux et remarque que cet argent servirait à subventionner les travaux volontaires 
de l’Eglise catholique.

Mme Perler répond qu’en ce qui concerne la séparation des pouvoirs, le mon-
tant subventionné est étudié par l’OPS, au sein d’une commission. En ce qui 
concerne les assurances, le contrat d’assurance de droit privé prévoit que l’assuré 
sollicite une assurance pour une couverture X, plus ou moins étendue. C’est éga-
lement le cas des logements en cas d’incendie. Le mobilier de la personne est 
couvert et éventuellement les vitrages, mais une partie de l’immeuble est cou-
verte par l’assurance du propriétaire. Par la suite, cela dépend du domaine qu’on 
souhaite assurer, et plus on souhaite être assuré, plus la prime coûtera cher. C’est 
complexe d’assurer ce type de bâtiment. Depuis plusieurs années la Ville a signé 
des contrats d’assurance. Actuellement, cela serait cher de conclure un contrat 
d’assurance.

Elle rappelle que la valeur fiscale du bâtiment et la valeur d’assurance en cas 
d’incendie, d’inondation ou de vol est différente. Les assurances agissent selon 
le contrat. En cas d’inondation, et que le bâtiment est inutilisable, un montant 
est prévu. L’assurance quantifie les parties encore utilisables et les déduit de ce 
qu’elle aurait à payer. Si uniquement une partie de l’immeuble avait été endom-
magée par un incendie, l’assurance n’aurait pas payé pour le reste de l’immeuble 
resté intact. Le système d’assurance est assez complexe. Il y a certainement des 
montants qui se recoupent, mais on constate le montant versé par l’assurance. 
L’assurance aura peut-être résilié le contrat, ce qu’elle a le droit de faire, puisqu’il 
y a eu un dommage, et le bâtiment ne serait plus assuré. C’est une possibilité.

M. Tourvieille de Labrouhe rappelle que la commission a analysé une demande 
de subvention pour la restauration du temple de la Fusterie il y a quelques mois, 
et qu’elle est entrée en matière pour une subvention de l’ordre de 800 000 francs 
alors qu’il n’y a pas eu d’incendie. C’était le même type de bâtiment en termes 
d’ampleur. Cela démontre qu’au-delà de l’incendie les restaurations ne sont pas 
prises en charge par l’assurance. Par comparaison, la somme pour l’église s’élè-
verait à environ 600 000 francs alors qu’il y a eu un incendie. La somme couverte 
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par les assurances ne paraît pas suffisante et ne peut pas être mise en balance avec 
les travaux de restauration.

Une commissaire demande si les équipes lors de la préparation des travaux 
ont trouvé un bout de muraille pointue dans l’église. Elle demande également s’il 
est prévu de réaliser des travaux liés à des sites archéologiques qui pourraient 
amener à retarder la rénovation.

M. Tourvieille de Labrouhe confirme qu’il a pu visiter ce site l’été dernier, à la 
suite d’une découverte archéologique. Les entreprises ont mis à jour la demi-lune 
qui correspond à un ouvrage fortifié du XVIIIe siècle. Il informe que des ouvrages 
se situaient entre les bastions et s’apparentaient à des demi-lunes pour éviter que 
l’ennemi puisse se positionner, ou pour éventuellement servir de plateforme de 
tir. Cette demi-lune a été trouvée dans les fondations. Elle a été conservée et pré-
servée, et le projet a été modifié en conséquence. L’église était ouverte à l’idée de 
faire visiter le bâtiment à l’occasion des journées du patrimoine, comme l’a sou-
haité la Ville, afin que le public puisse éventuellement accéder à cette muraille, 
qui ne sera malheureusement pas mise en valeur dans les espaces de l’église ou 
du bâtiment. Cette découverte est une chance mais elle a complexifié le chantier.

Une commissaire est sensible au fait que les services présentent le projet 
avant qu’il ne soit financé. Elle remarque dans la proposition que le chantier a 
débuté le 3 février 2022 et que la fin des travaux est programmée pour la fin de 
l’année 2024. La moitié des travaux a donc déjà été réalisée.

M. Tourvieille de Labrouhe répond que le chantier avance et ne s’est jamais 
arrêté depuis l’incendie. Il y a eu toutes sortes d’expertises. La Ville a retardé le 
dépôt de la demande de crédit auprès du Conseil municipal en vue de la nouvelle 
détermination du Canton.

Un commissaire remarque que le tableau de financement qui figure dans la 
proposition n’est pas le même que celui montré dans la présentation.

Mme Perler rappelle qu’il y a deux sections, la première comprend le finan-
cement public, et les financements et dons dans la proposition déposée. La deu-
xième section comprend la mise à jour.

M. Tourvieille de Labrouhe ajoute que le tableau de la proposition corres-
pond au premier tableau qui figure sur la présentation, et la mise à jour a été 
faite la semaine dernière, le 14 mars. La proposition d’amendement est déposée 
aujourd’hui à la commission.

Une commissaire remarque un écart entre les chiffres qui figurent dans la pro-
position et les chiffres de la présentation, notamment dans la section des finance-
ments bancaires.
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M. Tourvieille de Labrouhe explique que le chiffre qui figure dans la proposi-
tion est erroné; il a été corrigé dans l’amendement proposé par Mme Perler.

Vote

Le président met au vote l’amendement  présenté par Mme Perler, qui est 
accepté à l’unanimité.

Le président met au vote la proposition PR-1552 amendée par Mme Perler, qui 
est acceptée par 14 oui et 1 abstention (Ve).

PROJET DE DÉLIBÉRATION AMENDÉE

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e) de la loi sur l’administration des communes, 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de  
590 300 francs, destiné à une subvention d’investissement octroyée à l’Asso-
ciation paroissiale du Sacré-Cœur pour la restauration, suite à son incendie, de 
l’église du Sacré-Cœur sise rue du Général-Dufour 18 – Genève-Cité.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 590 330 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de  
5 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2024 à 2028.

Annexes:	−	présentation de l’Unité de conservation du patrimoine
	 –	amendement du DACM du 14 mars 2023
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PR‐1552 du 14 décembre 2022
Subventions publiques

Etat de Genève 517 892
Etat de Genève (complément escompté) 38 035
Confédération (escompté) = subvention Etat 555 927
Ville de Genève (escompté) = idem - arrondi 555 900

1 667 754
Financement et dons

Assurance (Axa-Winterthur) 8 000 000
Fondations et grands donateurs 7 000 000
Financement bancaire 7 832 246

24 500 000
Mise à jour au 14 mars 2023
Subventions publiques

Etat de Genève = 17.16% des postes subventionnables 517 892  
Etat de Genève (complément 1) = 15% des postes sub. 72 445 
Etat de Genève Total: 590 337 
Confédération = 20% des postes sub. 636 315 
Ville de Genève (escompté) 555 900 

1 782 552 
Financement et dons

Assurance (Axa-Winterthur) 8 000 000 
Fondations et grands donateurs 7 000 000  
Financement bancaire 7 717 448  
Coût total 24 500 000

S:\CPA\A‐C_ADMINISTRATION\B3_SUBVENTIONS\Dufour 18 rue du Général‐_Sacré‐
Coeur_\2023_03_14_tableaux‐recapitulatifs_maj.xlsx

Tableau récapitulatif

Mise à jour au 14 mars 2023

Proposition d’amendement du 21  mars 2023

Ville de Genève  = alignement sur subvention cantonale  590 337

Subventions 
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Proposition d’amendement à la PR-1552 présenté à la Commission des finances le 21 
mars 2023 
 
Proposition du Conseil administratif du 14 décembre 2022 en vue de l'ouverture d’un 
crédit de 555’900 francs destiné à une subvention d’investissement octroyée à 
l’Association paroissiale du Sacré-Cœur pour la restauration, suite à son incendie, de 
l'église du Sacré-Cœur sise rue du Général-Dufour 18 - Genève-Cité 
 
 
Mesdames les Conseillères municipales, Messieurs les Conseillers municipaux, 
 
L’amendement soumis à votre Conseil porte sur la modification du montant de la proposition 
de crédit. 
  
La modification proposée résulte de la réception, en date du 14 mars dernier, de la 
détermination finale du Département du territoire de l'Etat de Genève portant sa subvention à 
CHF 590'337.-.  
 
Cette nouvelle détermination fait suite à une détermination initiale de mars 2022 de CHF 
517 892.-, portée en septembre 2022 à CHF 555'927.- (somme ayant servi de référence pour 
déposer la PR en décembre 2022) pour aboutir à la somme de CHF 590'337.- en mars 2023. 
 
Cette modification s'explique par la réalité du chantier qui a conduit à ré-évaluer les travaux 
de conservation-restauration à mener, impliquant des travaux supplémentaires qui entrent 
dans les critères pour être subventionnés.  
 
Au regard de la pratique municipale, qui veut que la Ville s'aligne sur le montant de subvention 
cantonale, il est proposé au Conseil municipal d'augmenter le montant du crédit de CHF 
555'900.- à CHF 590'300.-. 
 
 
TABLEAU COMPARATIF : PR-1552 INITIALE - PR-1552 AMENDÉE 
 

 PR-1552 initiale  PR-1552 amendée  
Total TTC 555'900 590'300 

 
 
 
 



– 27 –

2 

 
AMENDEMENT DE LA PR-1552 
 
Au vu des modifications évoquées, un amendement à la PR-1552 est proposé : 
 
 
PR initiale - Intitulé : 
 
Proposition du Conseil administratif du 14 décembre 2022 en vue de l'ouverture d’un 
crédit de 555’900 francs destiné à une subvention d’investissement octroyée à 
l’Association paroissiale du Sacré-Cœur pour la restauration, suite à son incendie, de 
l'église du Sacré-Cœur sise rue du Général-Dufour 18 - Genève-Cité 
 
 
PR- amendée - Nouvel intitulé 
 
Proposition du Conseil administratif du 21 mars 2023 en vue de l'ouverture d’un crédit 
de 590’300 francs destiné à une subvention d’investissement octroyée à l’Association 
paroissiale du Sacré-Cœur pour la restauration, suite à son incendie, de l'église du 
Sacré-Cœur sise rue du Général-Dufour 18 - Genève-Cité 
 
 
Charges financières annuelles 
 
La charge financière annuelle nette comprenant les intérêts au taux de 1.25% et 
l’amortissement au moyen de 5 annuités se montera à 122'500 francs. 
 
 
Projet de délibération 
 
Au bénéfice de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les Conseillères municipales, 
Messieurs les Conseillers municipaux, à approuver le projet de délibération suivant (nouvelle 
teneur) : 
 

 
PROJET DELIBERATION AMENDEE 

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 

− Vu l’article 30, lettre e) de la loi sur l’administration des communes, du 13 avril 1984,  

Sur proposition du Conseil administratif, 

 

décide : 

 

Article premier - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 590 300 francs, destiné à 
une subvention d’investissement octroyée à l’Association paroissiale du Sacré-Cœur pour la 
restauration, suite à son incendie, de l’église du Sacré-Cœur sise rue du Général-Dufour 18 - 
Genève-Cité. 

 

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier au 
moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 
590 300 francs. 
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Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier, sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de 
Genève, dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 5 annuités qui figureront au 
budget de la Ville de Genève de 2024 à 2028. 
 
 
Genève le 21 mars 2023 


